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ROYAUME DU MAROC

MINISTERE DE L’INTERIEUR

PREFECTURE DE SALE

COMMUNE DE SALE
MARCHE N° 33/CS/2017
AMENAGEMENT DES QUARTIERS SOUS EQUIPES QUARTIER HAY INBIAAT

LOT UNIQUE

Marché passé par appel d’offre ouvert sur offre de prix en application l’al 2 § 1 de l’article  16 et  § 1 de l’article 17 et al. 3 § 3 de l’article  17  du décret n° 2-12-349 du 8 Joumada I 1434 (20 Mars 2013) relatif aux marchés publics

Entre les soussignés:

La Commune urbaine de Salé représentée par Monsieur le président de la commune de Salé 
Désigné ci-après par "maître d’ouvrage ou administration ",

 D'UNE PART,

Et

M. …………………………………………………qualité …………………..……………………….. 

Agissant au nom et pour le compte de………………………………………..en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés. 
Au capital social ………………………..……….. Patente n° ………MMM……………….…..….... 

Registre de commerce de …………….……………Sous le n°…………………………….……… 

Affilié à la CNSS sous n° ………………………………….…….………………………………..…..

Faisant élection de domicile au …………………………………………........................................ 

………………………………………………………………………….….…………………………….. 

Compte bancaire n° (RIB su 24 positions)…….…………………………….……………….……. 

ouvert auprès de ……… …………..………………………………………………………….………

N° du Téléphone :……………………………………… N° du Fax : ………………………………

Adresse électronique : ………………………..………………………………………………………

Désigné ci-après par le terme « ENTREPRENEUR »

D'AUTRE PART

IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT :
CHAPITRE PREMIER :

CLAUSES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES
ARTICLE 1: OBJET DU MARCHE
 
          Le présent marché a pour objet l’aménagement des quartier sous équipés – Quartier Hay Inbiaat.  
ARTICLE 2: CONSISTANCE DES TRAVAUX
Le présent marché porte sur : 
- Travaux d’assainissement ;
- Travaux de terrassement ;
- Travaux de revêtement des rues en béton légèrement armé traité à l’hélicoptère ; 

- Travaux de revêtement en pavé.
ARTICLE 3 : DOCUMENTS CONSTITUTIFS DU MARCHE
Conformément à l’article 5 du décret N°2-14-394 du 6 chaabane 1437 (13 mai 2016) approuvant le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés de travaux (CCAG-T), les pièces constitutives du présent marché sont :  

1. L’acte d’engagement ; 

2. Le présent Cahier des Prescriptions Spéciales (CPS) ; 

3. Le bordereau des prix - détail estimatif; 
4. les plans d’exécution ; 

5. Le cahier des clauses administratives générales applicable aux marchés de travaux ; 

En cas de contradiction ou de différences entre les documents constitutifs du marché, ceux-ci prévalent dans l'ordre où ils sont énumérés ci-dessus.  

ARTICLE 4 : REFERENCE AUX TEXTES GENERAUX ET SPECIAUX APPLICABLES AU MARCHE
A- Textes généraux : 
· Dahir n° 1-15-05 du 19/02/2015 portant promulgation de la loi n° 112-13 relative au Nantissement des marchés publics ;

· Dahir n°1-56-211 du 11 décembre 1956 relatif aux garanties pécuniaires des soumissionnaires et adjudicataires de marchés publics.

· Le Dahir n° 1-03-194 du 14 Rajeb 1424 (11 Septembre 2003) portant promulgation de la loi n° 65-99 relative au code de travail

· Le Décret n° 2-12-349 du 08 Joumada I 1434 (20 mars 2013) relatif aux marchés publics. 

· Décret 2-07-1235 du 05 kaada 1429 (04 novembre 2008) relatif au contrôle des dépenses de l’Etat;

· Décret n° 2-14-394 du 06 chaabane 1437 (13 mai 2016) approuvant le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés de travaux.

· Décret royal n° 330-66 du 10 moharrem 1387 (21 avril 1967) portant règlement général de comptabilité publique tel qu’il a été modifié et complété ;

· Décret n ° 2-03-703 des 18 ramadans 1424 (13 novembre 2003) relatif aux délais de paiement et aux intérêts moratoires en matière de marchés de l’Etat.

· Décret n°2-14-272 du 14 Rajeb 1435 (14/05/2014) relatif aux avances en matière de marchés publics.

· Circulaire n° 72/CAB du 26 novembre 1992 d’application du Dahir n°1-56-211 du 11 décembre 1956 relatif aux garanties pécuniaires des soumissionnaires et adjudicataires de marchés publics.  

· La circulaire du Premier Ministre n° 83/CAB du 15 Chaoual 1413 (07Avril 1993).

Tous les textes réglementaires ayant trait aux marchés de l’Etat rendus applicables à la date de l’ouverture des plis.
L’entrepreneur devra se procurer ces documents s’il ne les possède pas et ne pourra en aucun cas exciper de l’ignorance de ceux-ci et se dérober aux obligations qui y sont contenues.

B- Textes spéciaux : 

* Le devis général d’architecture (DGA) fixant les conditions de tous les travaux concernant les bâtiments administratifs (dernière édition), ainsi que le DGA (travaux d’assainissement) ; approuvé le 27-02-1956 et rendu applicable par le Décret Royal 406-67 du 17-07-1967 ;

* Les conditions d’exécution du gros œuvre des toitures-terrasses en béton armé, édition 1946 de l’Institut Technique du Bâtiment et des travaux publics ;

* Les règles techniques de conception et de calcul des ouvrages et constructions en béton armé dites « règles CCBA 1968 » dernière édition. (N.B : Les règles BAEL sont également admises pour le calcul de structure en béton armé) ;

* Le devis général pour les travaux d’assainissement (Edition 1961) DGTA ;

* La nouvelle norme NM.10.01.F004 arrêté d’homologation n° 1137.85 du 21 safar 1406 (5/11/1985) sur l’utilisation des ciments ;

* Les règles définissant les effets de la neige et du vent (NV 65);

* Les règles de construction en vigueur à appliquer dans les régions sujettes au séisme (RPS 2000) ;

* Les règlements de prévision contre les risques d’incendie et de panique dans les  établissements recevant du public et locaux à usage d’habitation ;

* Les DTU 43 et 43-1 relatifs aux travaux d’étanchéité ;

Les Décrets, règlements ou normalisations complétant les susvisés, qui seront publiés postérieurement à l’élaboration du présent cahier, et connus à la date de la soumission.

En l’absence de normes marocaines, les normes françaises et en particulier les D.T.U (Documents Techniques Unifiés) se rapportant aux travaux du bâtiment.

En cas de contradiction entre les divers textes, les derniers en date prévaudront.

Les règles applicables seront celles en vigueur au moment de la signature du marché.

NB : L’entrepreneur devra se procurer ces documents s’il ne les possède pas et ne pourra en aucun cas exciper de l’ignorance de ceux-ci et se dérober aux obligations qui y sont contenues. 

ARTICLE 5 : VALIDITE ET DELAI DE NOTIFICATION DE L’APPROBATION DU MARCHE

Le présent marché ne sera valable, définitif et exécutoire qu’après notification de son approbation par l’autorité compétente. 

L’approbation du marché doit être notifiée à l’attributaire dans un délai maximum de Soixante  quinze (75) jours à compter de la date fixée pour l’ouverture des plis.

Les  conditions prorogation de ce délai sont fixées par les dispositions de l’article 33 du décret n° 2-12-349 précité.

ARTICLE 6 : PIECES MISES A LA DISPOSITION DE L’ENTREPRENEUR

Aussitôt après la notification de l’approbation du marché, le maître d’ouvrage remet gratuitement au titulaire, contre décharge de ce dernier, un exemplaire vérifié et certifié conforme de l’acte d’engagement, du cahier des prescriptions spéciales et des pièces expressément désignées comme constitutives du marché à l’exception du cahier des prescriptions communes applicable et du cahier des clauses administratives générales. 

Le maître d’ouvrage ne peut délivrer ces documents qu’après constitution du cautionnement définitif, le cas échéant. 
ARTICLE 7 : NANTISSEMENT

Dans l’éventualité d’une affectation en nantissement, il sera fait application des dispositions de la loi 112-13 relative au nantissement des marchés publics, promulguée par le dahir n°1-15-05 du 29 rabii II (19 fevrier 2015) étant précisé que : 

1°) la liquidation des sommes dues par l’administration, maître d’ouvrage, en exécution du présent marché sera opérée par les soins de Monsieur le président de la commune urbaine de Salé ;
2°) Au cours de l’exécution du  marché, les documents cités à l’article 8 de la loi  112-13 peuvent être requis au maitre d’ouvrage, par le titulaire du marché ou le bénéficiaire du nantissement ou de la subrogation, et sont établis sous sa responsabilité.

3°) les dits documents sont transmis directement à la partie bénéficiaire du nantissement avec communication d’une copie au titulaire du marché, dans les conditions prévues par l’article 8 de la loin n° 112-13  

4°) les paiements prévus au présent marché seront effectués par le trésorier préfectoral de Salé, seul qualifié pour recevoir les significations des créanciers du titulaire du présent marché. 

5) Le maître d'ouvrage remet au titulaire du marché une copie du marché portant la  mention " exemplaire unique" dûment signée et indiquant que la dite copie est délivrée en exemplaire unique destiné à former titre pour le nantissement du marché.

ARTICLE 8 : DESIGNATION DES INTERVENANTS : 

les personnes intervenant dans le présent marché sont :

- Monsieur le président de la commune de Salé en tant que maître d’ouvrage.
ARTICLE 9 : PERSONNE CHARGEE DU SUIVI DE L’EXECUTION DES MARCHES

Le suivi de l’exécution du marché est confié au Chef de service de voirie et le chef de la Division des travaux et de l’aménagement urbain. La qualité de cette personne sera notifiée à l’entrepreneur.
Les taches dévolues par le maître d’ouvrage aux  personnes chargées du suivi de l’exécution du marché ainsi que les actes qu’elle est habilitée à prendre pour assurer sa mission sont : 

· Vérification de l’implantation du projet

·  Le suivi et l’encadrement technique de l’entreprise durant toute la période du marché 

·  La réception des ouvrages réalisés 

·  La préparation des attachements
ARTICLE 10 : ELECTION DU DOMICILE DE L’ENTREPRENEUR

A défaut d’avoir élu domicile au niveau de l’acte d’engagement, toutes les correspondances relatives au présent marché sont valablement adressées au domicile élu par l’entrepreneur, sis…………………………………………………………………………………..

…….………………………….……. Maroc. En cas de changement de domicile, l'entrepreneur est tenu d'en aviser le maître d'ouvrage dans un délai de 15 jours suivant ce changement.

ARTICLE 11 : SOUS-TRAITANCE
    Si l’entrepreneur envisage se sous-traiter une partie du marché, il doit notifier au maître d’ouvrage :

- l’identité, la raison ou la dénomination sociale, et l’adresse des sous traitants ;

- Le dossier administratif des sous-traitants, ainsi que leur références techniques et financières ;

- La nature des prestations et le montant des prestations qu’il envisage de sous -traiter 

- Le pourcentage des dites prestations par rapport au montant du marché ;

-Une copie certifiée conforme du contrat de sous- traitance.

Les sous-traitants doivent satisfaire aux conditions requises des concurrents conformément à l’article 24 du décret du 20 mars 2013 relatif aux marchés publics.
La sous- traitance ne peut en aucun cas dépasser cinquante pour cent ( 50%) du montant du marché ni porter sur le lot ou le corps d’état principal du marché.
Le titulaire du marché est tenu, lorsqu’il envisage de sous-traiter une partie du marché, de la confier à des prestataires installés au Maroc et notamment à des petites et moyennes entreprises conformément à l’article 158 de décret précité n°2-12-349.

Le titulaire demeure personnellement responsable de toutes les obligations résultant du marché tant envers le maître d’ouvrage que vis à vis des ouvriers et les tiers.

Le maître d’ouvrage ne se reconnaît aucun lien juridique avec les sous-traitants. 
ARTICLE 12 : DELAI  D ’EXECUTION 

L’entrepreneur prendra les dispositions nécessaires pour terminer les travaux dans un délai de Six (06) mois, à compter du lendemain du jour de la notification de l’ordre de service prescrivant le commencement de l’exécution des travaux.
Ce délai s’applique à l’achèvement de tous les travaux incombant au titulaire y compris le repliement des installations de chantier, la remise en état des terrains et lieux et la fourniture des plans de récolement, documents et notices d’entretien.

Si au cours de l’exécution, le maitre d’ouvrage constate que les délais prévus au programme d’exécution ne sont pas respectés, il le notifie par écrit à l’entrepreneur, en lui demandant de justifier le retard constaté et de proposer des moyens nécessaires pour y remédier, tout en communiquant un programme actualisé en fonction des modifications présentées et ce afin de permettre l’achèvement des travaux dans les délais contractuels.
PROLONGATION DU DELAI D’EXECUTION

A partir du moment ou le programme d’exécution a été mis au point, l’entrepreneur est tenu de signaler au maitre d’ouvrage toute circonstance ou évènement susceptible de motiver une prolongation du délai. Toutes les justifications nécessaires permettant au  maitre d’ouvrage de reconnaitre le bien fondé des difficultés signalées doivent être fournies.
Toutes les prolongations du délai d’exécution doivent être concrétisées par voie d’avenants selon les dispositions de l  article 8  du CCAG-Travaux.
ARTICLE 13 : NATURE DES PRIX 

Le présent marché est à prix unitaires. 

Les sommes dues au titulaire du marché sont calculées par application des prix unitaires portés au bordereau des prix ou bordereau des prix détail estimatif, le cas échéant, joint au présent cahier des prescriptions spéciales, aux quantités réellement exécutées conformément au marché. 

Les prix du marché sont réputés comprendre toutes les dépenses résultant de l’exécution des travaux y compris tous les droits, impôts, taxes, frais généraux, faux frais et assurer à l’entrepreneur une marge pour bénéfice et risques et d'une façon générale toutes les dépenses qui sont la conséquence nécessaire et directe du travail. 

ARTICLE 14 : REVISION DES PRIX 
En application  l’arrêté  du  premier  Ministre n° 3-17-99 du 28  Rabii I 1420  (12 juillet 1999)  fixant les règles et les conditions 

de révision des prix des marchés des travaux, le montant des travaux exécutés sera révisé par l’application de la formule suivante:

P = Po x { 0.15 + 0.15x(TR1/TR1o)+0.35x(TR2/TR2o)+0.35x(TR5bis/TR5biso)}

P     : montant des travaux après révision.

Po   : montant des travaux époque de base.

TR1 : index pour les terrassements.

TR2 : index pour l’assainissement.

TR5bis : index pour les travaux de voirie.

Ces index sont publiés par le Ministère des équipements.   

Le   résultat   final  de   révision  des  prix  est  arrêté  à  la  quatrième décimale. Pour  les  calculs  intermédiaires, les  résultats des 

rapports sont arrêtés à la sixième décimale.

Les  approvisionnements  seront  révisés  au  montant de leur paiement. Il sera tenu compte, dans les calculs de la révision, des baisses  qui  se  produiraient  après  expiration du délai contractuel. Par contre, en cas de hausse, les prix d’application seront bloqués aux dernières valeurs calculées dans le cours du délai d’exécution.  

ARTICLE 15 : CAUTIONNEMENT PROVISOIRE ET CAUTIONNEMENT DEFINITIF

Le montant du cautionnement provisoire est fixé à  50.000,00  (cinquante mille) dirhams.
Le cautionnement provisoire reste acquis au maitre d’ouvrage notamment dans les cas cités à l’article 17 du CCAG aux marchés de travaux.

Le cautionnement provisoire est restitué au titulaire du marché selon les dispositions de l’article 18, paragraphe 1, du CCAG travaux.
Le montant du cautionnement définitif est fixé à 3% du montant initial du marché.

Si l’entrepreneur ne réalise pas le cautionnement définitif dans un délai de 30 jours à compter de la date de la notification de l’approbation du présent marché, le montant du cautionnement provisoire fixé ci-dessus reste acquis à la commune urbaine de Salé. 
Le cautionnement définitif peut être saisi conformément à l’article 15 du CCAG  travaux.

Le cautionnement définitif sera restitué sauf les cas d’application de l’article 70 du CCAG travaux, ou la caution qui le remplace est libéré à la suite d’une mainlevée délivrée par le maître d’ouvrage dans un délai maximum de trois mois suivant la date de la réception définitive des travaux conformément à l’article 16, paragraphe 2 du CCAG applicable.
ARTICLE 16: OCTROI D’AVANCE : 
Dans le cas d’octroi d’avance par le maitre d’ouvrage il est fait application de dispositions du décret n° 2.14.272 du 14 Mai 2014 relatif aux avances en matière de marchés publics.
Le titulaire est tenu de constituer avant l’octroi de l’avance une caution personnelle et solidaire s’engageant avec lui à rembourser la totalité du montant  des avances consenties par le maitre d’ouvrage.

Le taux et les conditions de versement et de remboursement des avances sont comme suit :

- …………………….

-………………………

-………………………..

ARTICLE 17: RETENUE DE GARANTIE

Une retenue de garantie sera prélevée sur les acomptes. Elle est égale à dix pour cent (10 %) du montant de chaque acompte. 

Elle cessera de croître lorsqu'elle atteindra Sept pour cent (7%) du montant initial du marché augmenté le cas échéant, du montant des avenants. 

La retenue de garantie peut être remplacée, à la demande de l'entrepreneur, par une caution personnelle et solidaire constituée dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur, conformément à l’article 64, du CCAG  travaux.

La retenue de garantie ou la caution qui la remplace est restituée à la suite d’une mainlevée délivrée par le maître d’ouvrage dans un délai maximum de trois mois suivant la date de la réception définitive des travaux
. 

ARTICLE 18 : ASSURANCES - RESPONSABILITE 

L’entrepreneur doit adresser au maître d’ouvrage, avant tout commencement des travaux, les attestations des polices d’assurance qu’il doit souscrire et qui doivent couvrir les risques inhérents à l’exécution du marché et ce, conformément aux stipulations de l’article 25 du CCAG-Travaux.

ARTICLE 19 : APPROVISIONNEMENTS

Le présent marché ne prévoit pas d’acompte sur approvisionnements de matériaux et matières premières destinés à entrer dans la composition des travaux objet du marché. 
ARTICLE 20 : RELATION ENTRE DIVERS ENTREPRENEURS SUR LE MEME CHANTIER

Conformément aux stipulations de l’article 32 du CCAG-Travaux, l’entrepreneur ………………… veillera au bon ordre du chantier, assurera la coordination des travaux et la sécurité des travailleurs ainsi que les mesures à caractère commun suivantes :

-……………………………….

-…………………………

-…………………………………

Chaque entrepreneur doit suivre l’ensembles des travaux s’entendre avec les autres entrepreneurs sur ce que les travaux ont de commun, reconnaitre par avance tout ce qui intéresse les réalisations, fournir les indications nécessaires à ses propres travaux, s’assurer qu’elles sont suivies et , en cas de contestation, en référé au maitre d’ouvrage.

Un planning général, portant sur l’ensemble de ces travaux est établi à cet effet par le maitre d’ouvrage et l’ensemble des entrepreneurs.

L’entrepreneur désigné, ci-dessus, fera l’avance des frais communs, ci-après, nécessaires au fonctionnement du chantier :

-………………………….

- ………………………….

- ………………………………

Tous les entrepreneurs sont tenus de participer à ces dépenses communes proportionnellement au montant de leur marchés y compris les révisions des prix et avenants éventuels et ce après contôle du maitre d’ouvrage.
 Sont exclus du compte prorata, les dépenses suivantes :

-……………………..

-…………….

-………………..

ARTICLE 21 : DROITS DE TIMBRE ET D’ENREGISTREMENT 

Conformément aux stipulations de l’article 7 du CCAG-Travaux L'entrepreneur doit acquitter les droits auxquels peuvent donner lieu le timbre et l'enregistrement du marché, tels que ces droits résultent des lois et règlements en vigueur. 
ARTICLE 22 : PROTECTION DES EMPLOYES  DE L’ENTREPRENEUR
Les formalités de recrutement et de paiement des ouvriers sont celles prévues par les dispositions des articles 23 du CCAG-T. 
ARTICLE 23 : PROMOTION DE L’EMPLOI LOCAL 
Conformément aux stipulations de l’article 141 du décret n° 2.12.249 du 20 Mars 2013 relatif aux marchés publics, le titulaire du marché des régions, préfectures, provinces et des communes doit recourir à l’emploi de la main d’œuvre locale au niveau de la collectivité bénéficiaire de la prestation objet du marché, dont la limite de 10 % de l’effectif requis pour la réalisation du marché. 
ARTICLE 24 : MESURES DE SECURITE ET D’HYGIENE 

L’entrepreneur s’engage à respecter les mesures de sécurité et d’hygiène conformément aux dispositions de l’article 33 du CCAG-T. Il doit en particulier observer les mesures suivantes : 

- le chantier doit être, avant tout commencement, approvisionner en matériaux nécessaires à l’exécution des travaux. En outre, l’entrepreneur doit faire une gestion de sorte à ne pas avoir des attentes à défaut de matériaux (faire des commandes à temps). Ces matériaux doivent être stockés de telle façon à ne pas gêner les riverains et les usagers ni perturber la circulation sur les voies avoisinant le chantier ;

- Il doit mettre à la disposition du personnel de chantier les médicaments nécessaires pour les premiers soins médicaux ;

- Il doit assurer le gardiennage et le nettoyage quotidien du chantier durant la période des travaux ;

- Il doit préparer les voies d’accès au chantier et les chemins de circulation intérieurs les plus directs et les plus courts possibles ;

- Il doit mettre à la disposition du personnel de chantier les équipements de sécurité tels que casques, gants, bottes, lunettes etc. ; il doit tenir compte des conditions climatiques en dotant les ouvriers de vêtements adéquats ;

- Il doit veiller à : couvrir les lignes électriques temporaires, munir les échafaudages des garde corps contre les chutes de personnes, bien empiler les matériaux soulevés pour éviter tout danger, ne pas laisser à l’abandon des planches hérissés de clous, évacuer tous les déchets et déblaiement et objets divers inutiles.

Pour les échafaudages, les coffrages et ouvrages provisoires, l’entrepreneur doit établir à ses frais les notes de calculs et dessins détaillés qui doivent être soumis à l’approbation du maître d’ouvrage.

ARTICLE 25 : PROVENANCE, QUALITE ET ORIGINES DES MATERIAUX 

Les matériaux et produits doivent être conformes à des spécifications techniques ou à des normes marocaines homologuées, ou à défaut, aux normes internationales et ce conformément aux dispositions de l’article 5 du décret n°2-12-349 du 20-03-2013 précité et se conformer à l’article 56 en cas de changement  des lieux de provenance des matériaux.
Dans chaque espèce, catégorie ou choix, ils doivent être de la meilleure qualité, travaillés et mis en œuvre conformément aux règles de l’art. Ils ne peuvent être employés qu’après avoir été vérifiés et provisoirement acceptés par le maître d’ouvrage à la diligence de l’entrepreneur. 

Le maître d’ouvrage peut effectuer tous les essais qu’il estime nécessaires pour vérifier que les matériaux ou produits utilisés sont conformes aux spécifications imposées. 

L’entrepreneur est tenu d’éloigner du chantier, à ses frais, en un lieu agrée par le maître d’ouvrage les matériaux ne satisfaisant pas aux conditions ci-dessus.

L’entrepreneur doit, à toute réquisition, justifier de la provenance des matériaux et produits par la production des factures, bons de livraison, certificats d’origine… 

ARTICLE 26 : RECEPTION PROVISOIRE 

A l’achèvement des travaux et en application de l’article 73 du CCAG-T, le maître d’ouvrage s’assure en présence de l’entrepreneur de la conformité des travaux aux spécifications techniques du marché et prononcera la réception provisoire. 

Cette réception sera sanctionnée par l’établissement d’un procès verbal de réception provisoire. 

S’il constate que les travaux présentent des insuffisances ou des défauts ou ne sont pas conformes aux spécifications du marché, l’entrepreneur procédera aux réparations nécessaires conformément aux règles de l’art. A défaut, la réception ne sera pas prononcée, et le délai d’exécution ne sera pas prorogé pour autant. 

ARTICLE 27 : ENLEVEMENT DU MATERIEL ET DES MATERIAUX

En application de l’article 44 du CCAG-T, le délai fixé pour le dégagement, le nettoiement et la remise en état des emplacements mis à la disposition de l’entrepreneur est de dix (10) jours de calendrier à compter de la date de la réception provisoire. Une pénalité particulière de Cinq cent (500) DH par jour de calendrier de retard sera appliquée à compter de la date d’expiration du délai indiqué plus haut. Cette pénalité sera retenue d’office sur les sommes encore dues à l’entrepreneur.

ARTICLE 28 : DELAI DE GARANTIE 
Conformément aux stipulations de l’article 75 du CCAG-Travaux, Le délai de garantie est fixé à UN (01) an à compter de la date de la réception provisoire. 

Pendant le délai de garantie, l’entrepreneur sera tenu de remettre au maître d’ouvrage les plans des ouvrages conformes à l’exécution, de procéder aux rectifications qui lui seraient demandées en cas de malfaçons ou d’insuffisances constatées et de remédier à l’ensemble des défectuosités, sans pour autant que ces travaux supplémentaires puissent donner lieu à paiement à l'exception de ceux résultant de l’usure normale, d'un abus d'usage ou de dommages causés par des tiers.
 ARTICLE 29 : MODALITES DE REGLEMENT 
Conformément à l’article 59,60 et 67 de CCAGT ,Le règlement des prestations réalisées sera effectué sur la base de décomptes établis par le maître d’ouvrage en application des prix du bordereau des prix - détail estimatif aux quantités réellement exécutées, déduction faite de la retenue de garantie, le cas échéant.

Le montant de chaque décompte est réglé à l’entrepreneur après réception par le maître d’ouvrage de tous les métrés, situations et pièces justificatives nécessaires à sa vérification.

Seules sont réglées les prestations prescrites par le présent cahier des prescriptions spéciales ou par ordre de service notifié par le maître d’ouvrage.

Sur ordre du maitre d’ouvrage, les sommes dues à l’entrepreneur seront versées au compte bancaire ouvert au nom du concurrent figurant sur l’acte d’engagement ouvert à son nom. 

ARTICLE 30 : PENALITES POUR RETARD 

Il sera fait application des dispositions de l’article 65 du CCAG-travaux.
A défaut d'avoir terminé les travaux dans les délais prescrits, il sera appliqué à l’entrepreneur une pénalité par jour calendaire de retard de 1 ‰ (un pour mille) du montant du marché modifié ou complété éventuellement par les avenants. 

Cette pénalité sera appliquée de plein droit et sans mise en demeure sur toutes les sommes dues à l’entrepreneur. 

L’application de ces pénalités ne libère en rien l’entrepreneur de l’ensemble des autres obligations et responsabilités qu’il aura souscrites au titre du présent marché.

Toutefois, le montant cumulé de ces pénalités est plafonné à dix pour cent (8%) majoré par les montants correspondants aux travaux supplémentaires et à l’augmentation dans la masse des travaux.. 

ARTICLE 31 : RECEPTION DEFINITIVE 

Conformément aux stipulations de l’article 76, 77 et 78 du CCAG-T et après expiration du délai de garantie, il sera procédé à la réception définitive, après que le maître d’ouvrage se soit assuré que les malfaçons ou les imperfections éventuelles ont été réparées par l’entrepreneur. 

ARTICLE 32 : RESILIATION DU MARCHE 

La résiliation du marché peut être prononcée dans les conditions et modalités prévues par l’article 159 du Décret n°2-12-349 du 20-03-2013 relatif aux marchés de l’Etat et notamment celles prévues aux articles 69 du CCAG-T. 

La résiliation du marché ne fera pas obstacle à la mise en œuvre de l’action civile ou pénale qui pourrait être intentée au titulaire du marché en raison de ses fautes ou infractions. 

Pour les groupements, en cas de défaillance, de décès, de liquidation judiciaire, de redressement judiciaire sans autorisation de continuer l’activité ou de faute grave  de l’un ou plusieurs membres du groupement, ceux-ci peuvent être exclus du marché suivant les procédures de résiliation du marché. Dans ce cas un avenant est passé pour fixer les conditions de la poursuite de l’exécution du marché par les membres restants du groupement éventuellement complétés par de nouveaux membres en cas de nécessité de combler le manque de compétence dûment constaté après l’exclusion de certains membres du groupement. 

ARTICLE 33 : MESURES COERCITIVES ET REGLEMENT DES DIFFERENDS ET LITIGES 

Si, en cours d’exécution du marché, des différends et litiges surviennent avec l’entrepreneur, les parties s’engagant à régler ceux-ci dans le cadre des stipulations des articles 79,80, 81,82,83,84 du CCAG-T. 

Les litiges éventuels entre le maître d’ouvrage et l’entrepreneur sont soumis aux tribunaux compétents.

CHAPITRE II

SPECIFICATIONS TECHNIQUES

ARTICLE 34: SPECIFICATIONS TECHNIQUES

1  : OUVERTURE DU CHANTIER

L’ouverture du chantier ne pourra avoir lieu que sur ordre de service écrit de la commune et sous réserve de l’application des dispositions prévues à l’article relatif à l’emploi de la main d’œuvre. L’ouverture du chantier donnera lieu à l’établissement contradictoire d’un état du matériel disponible sur chantier.

2 : INSTALLATION DU CHANTIER

L’entrepreneur  doit  équiper  le  chantier  de deux  panneaux  d’indication  indiquant  l’objet  des  travaux.

L’entrepreneur  établira aussi à ses frais l’hygiène les plus strictes, et dont la disposition devra être mise à l’agrément de la commune.          

3 : PROGRAMME DES TRAVAUX

Dans un délai de 15 jours à compter de la date de notification de l’approbation du marché, l’entrepreneur soumettra à l’administration le programme d’exécution des travaux prévus au fascicule 1 article 9 du CPC et correspondant à l’exécution de l’ensemble des travaux  objet du présent marché.  

4 : MODE D’EXECUTION DES TRAVAUX

D’une manière générale, les travaux seront exécutés selon les règles de l’art et conformément aux dessins et plans visés « bon pour exécution » par la commune. Restant toujours la base de l’ouvrage, tous les dessins annexés devront s’y conformer. Les dimensions portées aux plans d’exécution et dessins de détails seront celles des travaux ou ouvrages complètement terminés.

5 : PLANS D’EXECUTION – NOTE DE CALCUL

Les plans guides seront fournis par la commune à l’entrepreneur, mais ne sauraient constituer pour celui-ci une justification de limitation des travaux ou de prestations par rapport à ce qui est précisé dans le Marché et aux éventuelles observations et recommandations du maître d’ouvrage.

Il est entendu que les plans, dessins, croquis  sont la propriété de la Commune et que celle ci pourra en disposer de la manière qui conviendra pour ces propres besoins.

La commune restera libre d’apporter aux dessins et aux plans présentés toutes modifications qu’elle jugera utiles au cours des  travaux,  pour  des  raisons  de  convenance  économique, technique  ou  autre, sans  que l’entrepreneur puisse se refuser 

à leur exécution, les deux parties s’étant toutefois entendues sur les conditions nouvelles de règlement qui pourrait découler de ces modifications.

Si au cours des travaux , l’entrepreneur jugeait opportun d’utiliser de nouveaux procédés d’exécution ou d’apporter certaines modifications au projet, il serait tenu de soumettre ses propositions à l’approbation de la commune accompagnées d’une note justificative en plusieurs exemplaires sur les avantages techniques et économiques de ces modifications.

Indépendamment des autres pièces fournies en application du présent article, l’Entrepreneur aura à fournir à la commune une collection complète sur calque (ou contre calque gélatine), des dessins établis par lui, ainsi des plans fournis par la commune. Au cas où l’on relève des erreurs dans les spécifications contenues dans les dossiers, la réfection des documents erronés incombera à l’entrepreneur. leur mise à jour définitive devra intervenir au plus tard 2 mois après la réception provisoire.

6 : PERSONNEL DE DIRECTION DU CHANTIER

Le chef de chantier de l’entrepreneur devra être agréé par la commune, à cet effet, il devra présenter des références personnelles attestant qu’il a déjà exécuté avec succès des travaux de même nature et d’importance équivalente à ceux qui font l’objet du CPS.
7 : SIGNALISATION DU CHANTIER

Durant toute la période des travaux et jusqu'à la réception provisoire, l'entreprise doit satisfaire à toutes les obligations et prescriptions de signalisation en vigueur suivant un plan présenté par l’entreprise et approuvé par l’administration. La signalisation doit être assurée aussi bien de jour que de nuit.

8 : CHOIX DES MATERIAUX

Les matériaux destinés à l'exécution des travaux objet du présent CPS seront de production marocaine. D'une façon générale, la provenance des matériaux devra être agréée par la Commune sur proposition de l'entrepreneur.

Les conditions générales et les qualités sont définies par le C.C.A.G.T et les normes A.F.N.O.R les indications qui suivent ne peuvent que compléter celles-ci. En cas d'imprécisions, les normes A.F.N.O.R prévaudront sur le devis général d'architecture.

L'entrepreneur devra prendre toutes dispositions utiles pour avoir sur son chantier la qualité des matériaux vérifiés et acceptés indispensable à la bonne marche des travaux et dont l'échantillonnage aura été agréé par la Commune.

La demande de réception d'un matériau autre que les matériaux préfabriqués devra être au moins quinze (15) jours avant son emploi pour les matériaux préfabriqués, de délai sera d'un mois à pied d'œuvre.

Les matériaux refusés seront immédiatement évacués du chantier et les ouvrages éventuellement commencés avec ces matériaux de rebut seront démolis et refaits aux frais de l'entrepreneur.

Il sera procédé à des essais ayant pour but de préciser et reconnaître les qualités auxquelles doivent répondre un certain nombre de matériaux. Les échantillons seront prélevés dans les travaux susceptibles d'être reçues. Ils seront fournis gratuitement par l'entrepreneur.

Les essais seront effectués par un laboratoire agréé par la Commune et qui fera lui-même les prélèvements. Si l'une quelconque des travaux essayés se révèle non conforme aux vérifications, la Commune peut la refuser. L'entrepreneur devra alors soit remplacer les travaux refusés, soit y apporter des modifications nécessaires pour  la rendre conforme  sans que cela coûte quoique ce soit à la Commune.
9 : ECHANTILLONNAGE

L'Entrepreneur devra soumettre à l'agrément de la Commune, un échantillon de chaque espèce de matériaux et appareillage qu'il se propose d'employer ou installer. Il ne pourra mettre en œuvre ces matériaux qu'après acceptation donnée par prescription de service délivrée par la Commune.

Les échantillons acceptés seront déposés au bureau de chantier et serviront de base de vérification pour la réception des travaux.

L'entrepreneur devra présenter à toute réquisition les certificats et attestations prouvant l'origine et la qualité des matériaux proposées. Les frais d'essai seront à la charge de l'entrepreneur pour tous travaux  qui  n'auront  pas  satisfait  aux  conditions imposées par le présent devis particulier.

10 : CONTROLE TECHNIQUE - SURVEILLANCE DES TRAVAUX

Pendant toute la durée des travaux, les agents de la Commune  chargés du contrôle auront libre accès sur le chantier et pourront prélever aussi souvent que nécessaire pour examen des échantillons de matériaux et appareillage à mettre en œuvre. Ils vérifieront que les ouvrages sont réalisés conformément aux plans en vigueur. Ils assisteront à l’implantation, la mise en œuvre et la réception provisoire des ouvrages. 

11 : EPUISEMENT – NETTOYAGE DU CHANTIER

L’entrepreneur doit procéder à un nettoyage systématique du chantier au moins une fois tous les quinze jours chaque fois que ce travail n’est pas fait, l’Entrepreneur subira une pénalité de 500 DH.

12 : REPLIEMENT DES INSTALLATIONS ET REMISE EN ETAT DES LIEUX

Dans un délai de 20 jours à compter de la date de la réception provisoire, l’entreprise est tenue au repliement de ses installations du chantier et devra faire enlever tous les matériaux non employés et les déchets de tous espèces. Il devra procéder à la remise en état des lieux conformément aux directives de la Commune.

En cas de retards, les opérations susvisées seront faites d’office, à ses frais après mise en demeure par simple ordre de service de la Commune. A cet effet, il lui sera appliqué un prélèvement de 1% (un%) du montant des travaux, et une pénalité de 1000DH/jours de retard.

13 : PLANS DE RECOLLEMENT

En fin d’exécution, l’entrepreneur remettra à la commune un calque et trois tirages des dessins d’exécution, pliés au format A4.

Faute par l’entrepreneur d’avoir fourni ces plans trente (30) jours après la réception provisoire, il sera appliqué une retenue de un pour cent (1%) du montant du marché, arrondie à la dizaine de dirhams supérieure.
14 : CONVENTION  ENTREPRISE – LABORATOIRE  D’ESSAIS  ET  D’ANALYSES

Dès  la  notification  de  son  marché  et  avant  le  début  des  travaux,  l’entrepreneur  présentera s’il s’avère nécessaire et à la demande de  la  commune  la  convention  qu’il  aura  passé  entre  lui  et  un laboratoire agréé.

Cette  convention  devra  préciser  de  façon  expresse  que  la  responsabilité  de  la  fréquence  et  de  la  nature  des  essais  incombe  au  laboratoire  en  conformité  avec  le  présent  CPS,  le  DGTA  et  les  CPC.

Le  coût  de  cette  convention  est  à  la  charge  de  l’entrepreneur,  il  est  implicitement  compris  dans  les  prix  unitaires  fournis  par  l’entrepreneur.

L’entreprise  assumera  toutes  les  conséquences  du  retard  de  l’intervention  du  laboratoire  ou  de  la  remise  des  résultats  des essais. 

CHAPITRE  III :
 MODE  D ' EXECUTION   DES  TRAVAUX  D'ASSAINISSEMENT

D'une  manière  générale  les  travaux  de  voirie  seront  exécutés  conformément  aux  prescriptions  des   cahiers  constitutifs des  fascicules 3, 4 et 5 du CPC applicable  aux  travaux  routiers courants  du   Ministère  des  travaux  publics, complétées comme suit : 

ARTICLE   35 :   PRESCRIPTION   POUR  MORTIERS  ET  BETONS :

Les  mortiers  et    les  bétons  auront  la  composition  par  m3  prescrite  dans  le   tableau  suivant:

	       Désignation


	Ciment
	Quantité
	Dosage

Sable
	Dosage

gravette
	Emploi

	 Mortier  de  ciment N° 1

 Mortier de  ciment  N° 2

  Mortier de ciment N° 3

 Béton  N° 1

 Béton  N° 2

 Béton  N° 3

 Béton  N° 4
	CPJ 35

CPJ 35

CPJ 35

CPJ 35

CPJ 35

CPJ 45

CPJ 45
	 300 KG

450  Kg

600 Kg

175 Kg

  250 Kg 300 Kg 

350  Kg
	1000 l

1000 l

 1000 l

  470 l

   470 l  

   470 l  

   470 l  
	0

0

0

1100

1 000

1 000

 1 000
	Maçonnerie

Enduits  

Béton de propreté

Béton vibré pour  canalisation

Béton  pour  Béton  Armé


Les  dosages en sable et en gravette ne sont  données  qu'à titre  indicatif et  doivent  faire  l'objet  d'une  étude   établie  par  un  laboratoire  agréé  à   la  charge  de  l ' Entrepreneur .  Ces  bétons  doivent  être confectionnés  à  la  bétonnière  et  mis  en  œuvre  avec  les  vibreurs  pneumatiques.

Les  résistantes à 28 jours prescrites  pour  les bétons  N°3  et 4 sont respectivement de  240  et  270  bars.

Les  essais  de  résistance  seront   exécutés   au   frais   de  l ' Entrepreneur  par  un  organisme  agréé.

ARTICLE 36: PRESCRIPTION POUR L’EXECUTION DES TRAVAUX D’ASSAINISSEMENT:

a )   Exécution  des  terrassements  en  tranchées   pour canalisation.
· Les fouilles pour  ouverture  des  tranchées  en  tout terrain seront exécutées conformément  aux   prescriptions  suivantes:

· Les  parois verticales et boisées  s'il  y a lieu  en  vue  de  prévenir les éboulements,  les  fouilles  obligatoirement   étayées   à   partir  de  deux  ( 2 )  mètres  de  profondeur.

b )  Rencontre  de  canalisations   diverses  :
L'Entrepreneur informera incessamment la Commune Urbaine de Salé ou ses représentants des diverses canalisations  et  réseaux  rencontrés  lors  des  fouilles.

Il  prendra ,  le  cas  échéant ,  toutes  les  mesures  jugées nécessaires pour le soutien des  canalisations rencontrées.
c)  Ecoulement  des  eaux :
L'Entrepreneur   devra ,  sous  sa  responsabilité  et  à   ses  frais , organiser   son   chantier  de  manière  à  se  débarrasser   des    eaux   de   toute    nature   ( eaux   pluviales ,  eaux   de   ruissellement,  fuites   d'eau  ) ,  en  établissant   et   en   les   entretenant ,  des  rigoles,  bourrelets  ou  buses, pour  protéger  les  fouilles  en  tranchées  et  les  ouvrages  exécutés  ou  en  cours  d'exécution.

L'Entrepreneur  ne   pourra   élever  aucune  réclamation ,  ni   prétendre  à   aucune  indemnité   en   raison   de  la   gène   d'interruption  de  travail ,  les   pertes  de  matériaux   ou  tous  les  autres   dommages qui pourraient résulter des arrivées d'eau consécutives aux phénomènes  atmosphériques.

d )  Pose  des   canalisations :
Au    droit   de   chaque  joint ,  le  fond  de   fouilles  sera  approfondi, de  façon   que  la  buse  porte  sur   toute  sa  longueur   et  non  sur  les  bagues  de  joint  uniquement.

Avant de mettre les canalisations  en  place, l'Entrepreneur  s'assurera  que  leur  date  de  préfabrication   est   au minimum   antérieure  de  28  jours.   Il  préparera  leur  assise  et  ce  sur  toute  la  longueur   de  fouille  avec un  lit  de sable  de 10  cm   d'épaisseur  en  terrain  meuble  et  un  lit  de  gravette 15 / 25   de  20  cm  d'épaisseur   en  terrain  rocheux.
e )  Construction  des  regards  :
Les regards  de  1,00 x 1,00 m  seront  réalisés  en  béton  dosé  à  300  kg.  Les  parois de  20  cm   d'épaisseur.  Le  radier  des   regards  reposant   sur   béton   de  propreté  de  10 cm  d'épaisseur,  aura  la  même  épaisseur  que   les   parois  et  présentera  une cuvette  conforme  aux  plans  d'exécution. Les  enduits des  parois latérales et des radiers pourront  être supprimés   après  accord de l'administration si l'Entrepreneur utilise des coffrages  permettant l'obtention des  surfaces  très  lisses. Dans  ce  cas, un  simple  réglage   sera  demandé.
f )   Remblaiement   des  fouilles :
Le  remblaiement des fouilles ne pourra  être  entrepris  qu'après accord de  la Commune de Salé ou  de ses  représentants suite  aux  résultats  satisfaisants  des  différentes  épreuves  et  essais,  auquel  cas les remblaiements seront exécutés en respectant les  dispositions  suivantes:

A la  partie  inférieure  des  tranchées et jusqu'à 20 cm au-dessus de l'extrados, les remblais seront  exécutés en  terre  tamisée  et   seront   arrosés  et énergiquement compactés de manière à réaliser un bourrelage  complet  entre le fond des fouilles, les parois et  la   canalisation.

Le  remblaiement  sera  exécuté ensuite par couche de 0,30 m  arrosé  et  compacté  au  moyen  d'engins  mécaniques de type grenouille.
g )  Enduit  sur  ouvrage   en  béton :
Un  enduit au mortier  pourra être réalisé à  la  demande de  la Commune de Salé si  la  qualité   des ouvrages   ne  répond  pas  aux  tolérances  exigées  après  décoffrage .  Cet enduit   sera  composé  d'un  mortier dosé  à  600 kg  de  ciment  par  mètre cube  de  sable sur  une  épaisseur   minimum  de  2  cm passée en deux  couches .  La  surface   d'application  sera   préalablement soigneusement  repiquée et nettoyée. Ces travaux seront entièrement à la charge de  l'Entrepreneur.
h )   Coffrage  et  décoffrage  :
Tous  les  coffrages  seront   utilisés   et   construits   avec   des   joints  bien   fermés . Ils  seront rigides  et  suffisamment   étayés   pour   éviter   toute  déformation   et   toute  fuite  de  mortier  ou de   laitance  pendant  la   

construction.  Ils  seront conçus de  façon   à  pouvoir   être   aisément  enlevés  lors  du  décoffrage ,  sans  dommage   pour  le  béton.

Tous  les  coffrages  seront  obligatoirement  métalliques  ou à   enveloppe  intérieure métallique.               

Le  décoffrage   se   fera   le   plutôt   possible   pour éviter tout  retard  dans le  début du traitement  des  parements   et   permettre  au  plutôt  les  réfections  des parties défectueuses. Mais il ne se  fera  jamais  avant  que  le  béton  ait  atteint   une  résistance  suffisante   pour  ne faire craindre  ni   affaissement  ni dommage   quelconque   du   fait  des   contraintes qu'on lui  imposerait.

La   tolérance de  position  des  surfaces  du  béton   par  rapport  aux  surfaces  définies  dans  le  projet  sera  de  1cm.

ARTICLE  37 : PIQUETAGE  DES  TRACES

L'Entrepreneur est invité, dans un  délai de 15 jours à partir de la date de la notification de l ' ordre de service, à commencer les travaux d'implantation et au levé  du T.N des axes généraux de la voirie (en coordonnées ), des coins des différents  blocs et  d'une  manière  générale  de  tous  les  ouvrages  à  exécuter.

Les  piquets   implantés  doivent  être  cimentés  et   un  nombre  suffisant  de   repères  de  nivellement  doit  être fixé sur  l'ensemble  du  terrain.  Le  géomètre  chargé  par  l'Entreprise  de  ces  travaux  doit  être  patenté et  agréé  par  la  Commune   

L'Entrepreneur est tenu de veiller à la conservation des repères, de les rétablir ou de les remplacer à  ses  frais  si  nécessaire.  En  cas  d 'erreur  d'implantation ou de nivellement  provenant  d'une faute ou d'une négligence de  l'Entrepreneur ou  du  géomètre  chargé  par  lui  de  ses  travaux,  celui-ci est tenu d'exécuter à ses frais et quelle que soit leur importance, tous les  travaux  nécessaires au  rétablissement  des  ouvrages dans  la position  prévue.

La  Commune   se réserve le droit de procéder à  des vérifications  périodiques  des différents axes  et  éléments  d 'implantation. L'Entrepreneur étant tenu  de lui faciliter cette tâche. 

A cet effet, l'Entrepreneur devra avoir constamment sur le chantier les niveaux, cercles  d'alignement, mires, équerres, chaînes, fiches, règles, jalons, piquets, cordes et nivelettes nécessaires aux tracés et nivellements  des   ouvrages  et   à   leur   vérification.

La Commune    se  réserve  le  droit  de faire appel  au  géomètre  chargé  par  l'entreprise de  procéder à  la  vérification des implantations au cours des travaux, et ceux à la charge de  l’Entrepreneur.

Chapitre  IV:
  PRESCRIPTION  ET  MODE   D ' EXECUTION  DES TRAVAUX   DE   VOIRIE

D'une  manière  générale  les  travaux  de  voirie  seront  exécutés  conformément  aux  prescriptions  du  cahier  des prescriptions  communes applicables  aux  travaux  routiers courants  du   Ministère  des  travaux  publics.

ARTICLE  38 :   TERRASSEMENT   :

Les  terrassements   seront  exécutés  par  le  matériel   et   les   engins   appropriés.

La  tolérance de cote par rapport à la ligne rouge définie par le Maître d'Ouvrage  ou  ses  représentants    sera   au plus  égale  à  3 cm.

Toutes   les  terres   excédentaires  en  surplus ou  impropres à la mise en  remblais seront transportées aux   décharges  désignées  par  la Commune.

ARTICLE  39:   DEBLAIS :

L'Entrepreneur  pourra rencontrer  des  terrains  de  différentes natures qu'il  lui appartiendra d'apprécier.

Il  est  à  noter  que   "des  marmites "  ( trous  comblés  de  terre  végétale  )  peuvent   apparaître, les   opérations   de   leur   remplissage et   compactage   sont   à   la   charge   de   l'Entrepreneur.

Le  compactage   du   sol   de   la   plate-forme   sera   conduit   de  façon  à   obtenir   sur  une épaisseur de  30  cm  au  moins  une   densité   sèche   égale   au  moins  à 90 %  de  la   densité   sèche   de  l'Optimum  Proctor  Modifié  (O.P.M. ).

Dans   le  cas   où   cette   valeur  ne  peut  être  obtenue   pour  des   raisons  d'hétérogénéité  locale  des  terrains, l'Entrepreneur   devra  procéder   aux   purges   nécessaires.

ARTICLE  40 :    REMBLAIS EN MATERIAUX TYPE  GNF1 :

Les  remblais  type GNF1 0/40 proviendront des carrières ou d’oueds de la région agréés par la Commune. Ils  auront  pour épaisseur suivant indications de la Commune.

Les matériaux type GNF1 0/40 doivent être nécessairement agréés avant mise en œuvre par le Maître d’Ouvrage ou ses représentants.

Cet agrément ne peut se faire qu’après présentation par l’Entrepreneur de la granulométrie et des caractéristiques de propreté et de dureté de ces matériaux établis et mesurés à ses frais par un laboratoire agréé parle Maître d’Ouvrage.

Pour sa mise en œuvre, la couche des matériaux pour couche de forme sera soigneusement arrosée et compactée, jusqu’au minimum de 95% de l’OPM.

La tolérance maximale acceptée par les écarts par rapport aux profils théoriques en long et en travers sera 2 cm.

ARTICLE  41 : TERRAINS  INSTABLES :

Si  lors  de  l'exécution  de  travaux  ,  les  talus  exécutés  suivant  les  pentes  fixés  par  les  plans  ou  par  l'Administration  présentent  un  risque  manifeste  de  glissement , l'Entrepreneur  doit  les  modifier  après  accord  écrit  préalable  de  l'Administration  sans  plus  values.

ARTICLE  42 :   FONDS  DE  FORME :

Les   fonds  de  forme  seront   soigneusement  dressés , nivelés et  compactés, compte tenu des   tolérances   admises.

Le   compactage   du   fond   de   forme  de    la    chaussée    sera   conduit  de façon   à  obtenir,  sur   une   épaisseur minimale de 30 cm  une  densité  sèche  au moins égale à 90% de la densité  sèche   de   l'OPM.

Le  fond de forme devra être réceptionné en nivellement  et  en  compactage  par le Maître d'Ouvrage  ou  ses  représentants  avant   exécution  de  la  structure   de  chaussée.

ARTICLE 43  :  COUCHE DE FONDATION  GNF1

La  couche  de  fondations  sera  exécutée  en  tout – venant  graveleux  non  traité  GNF  0/40.

Pour   sa   mise   en   œuvre,  la   couche   de   fondations  sera  soigneusement  arrosée  et  compactée  jusqu’au  minimum  de  95 %  de  l'O.P.M .

La   tolérance   maximale   acceptée   par   les  écarts  par  rapport   aux   profils   théoriques   en  long   et   en  travers   sera  de  2 cm .

ARTICLE  44  :    ECOULEMENT  DES   EAUX  :

L'Entrepreneur  devra, sous sa responsabilité  et   à   ses   frais ,  organiser   son   chantier  de  manière   à  débarrasser  des  eaux  de toute  nature ( eaux pluviales, eaux  de ruissellement, fuites d'eau ), en établissant  et  en  les  entretenant, des rigoles, bourrelets ou  buses, pour  protéger   les  fouilles  en   tranchées   et   les ouvrages exécutés ou  en cours  d'exécution.

L'Entrepreneur  ne   pourra   élever aucune réclamation , ni prétendre  à aucune  indemnité  en raison  de la  gêne,  l'interruption   de  travail,  les   pertes  de  matériaux ou  tous  les  autres  dommages  qui  pourraient  résulter  des  arrivées  d'eau consécutives  aux  phénomènes atmosphériques.

ARTICLE  45  :  BORDURES  DES  TROTTOIRS

Après  exécution,  les  bordures  doivent  être  bien  alignées.  La  tolérance  pour  faux  alignement  en  plan  ou  en  hauteur  est  de  1 cm  par  rapport  à  la  ligne  de  pose.

Elles  ne  devront  en  aucun  cas   présenter   des  écarts  de  plus de 1 cm,  ni   en  hauteur  ni   en  plan, par  rapport  à  la  ligne  de  pose  théorique.

C H A P I T R E  V :
CONSISTANCE  ET DÉFINITION DES PRIX

ARTICLE 46: BORDEREAU DESCRIPTIF

PRIX  N° 1 :  TERRASSEMENTS  EN  TRANCHEES  EN  TERRAIN  DE  TOUTE  NATURE  : 

Rémunéré au m3,  les  fouilles  en   tranchées  en   tout   terrain  et  à   toute  profondeur,  y  compris

· Etayage  provisoire  éventuel  au cours  des fouilles.

· Le  dressage  des  fonds  de  fouille  et  des  parois.

· Evacuation  des  déblais  excédentaires  au  lieu  indiqué  par  la Commune.     

· Le  travail  dans  l'embarras  des  étais

· Toutes  sujétions  y  compris  détournement  et  épuisement  des  eaux.

Les  largeurs   des tranchées prises en compte en attachement (et servant de base pour le  paiement de  l’entreprise)  pour  la  pose des canalisations ,  seront  égales au  diamètre  augmenté  de  0.40 m  et  ce  quel  que soit  la  profondeur  ou  la  nature  du  terrain.

Payé  au   mètre  cube  réellement  exécutés  au  prix N° 1     :........................
PRIX N° 2 :    FOURNITURE  ET  POSE  DE  BUSE  EN  PVC  DIAMETRE 200 SERIE 1  :
Rémunéré au ml, la fourniture, le transport et  la  mise en œuvre des buses circulaires  en  PVC  série  1 diamètre 200, suivant les  prescriptions  décrites  dans  ce  CPS y  compris  :

· Lit  de  pose de sable  de 10 cm  pour  terrain  meuble  ou  de gravette  de  20 cm  pour  terrain  rocheux.

· Réalisation  des  joints.

· Les  raccordements  aux  ouvrages  y  compris  raccordement  aux  réseaux  existants.

· Le  remblai  primaire  et  secondaire y compris compactage hydraulique et mécaniques.

· Toutes  sujétions  y  compris  raccordement  au  réseau  existant.

Ppayé  au   mètre  linéaire  au  prix N°2 :
........................................   
PRIX N°3:    FOURNITURE  ET  POSE  DES  BUSES  EN  PVC DIAMETRE 315 SERIE 1 :
Rémunéré au ml, la fourniture, le transport et  la  mise en œuvre des buses circulaires  en  PVC diamètre 315 Série 1,dans les mêmes conditions que le prix N° 2,

  Payé  au  mètre  linéaire au  prix  N° 3 :
..............................................

PRIX  N° 4  :    REGARDS  DE  VISITE  :
Rémunéré à l'unité l'équipement et l'exécution d'un regard de visite sur canalisation circulaire selon les directives de la REDAL et conformément  au type N°6 du DGTA  à toute profondeur , en béton vibré dosé  à  350 kg  de  ciment CPJ 45, l'épaisseur  des  parois  et  du  radier  seront  de  20  cm,  ce  prix  comprend :

· Les  terrassements  en  terrain de  toute nature  y  compris  le  rocher  et  à  toute  profondeur.

· Evacuation des déblais  excédentaires  au  lieu  indiqué  par  le  Maître  d'Ouvrage.     

· Le  châssis  en  béton  armé  de 1,00 x 1,00 m.

· La  fourniture, le façonnage et  la  mise  en  place d'échelons  en   fer  galvanisé  espacés de   35 cm

· La fourniture   et   la   pose   d’un cadre   et   tampon  circulaire  de  diamètre   0.86 m  en   fonte ductile série lourde selon les directives de REDAL.             

· Toutes sujétions de coffrage, ferraillage etc. . . . . 
Payé  à l’unité  au  prix  N° 4 :
..............................................

PRIX N° 5: BOUCHE D'EGOUT A GRILLE TYPE 15 DGTA :
Rémunéré  à  l'unité  , l'équipement  et  l'exécution  d' une  bouche  d' égout  isolée  à  grille, conformément  au  type  15 DGTA , d' une  hauteur  maximale  1,70 m  en  béton  vibré  dosé   à    350 Kg  de  ciment  CPJ 45  ,  y  compris  :

· Les  terrassements  en terrain de  toute nature y compris le  rocher  et  à  toute  profondeur.

· Evacuation des déblais  excédentaires  au  lieu  indiqué  par  la Commune.     

· Châssis  en  béton  armé

· Toutes   sujétions  de  coffrage  et  d'étanchéité.  

Ce prix comprend en outre les terrassements en toute nature pour la bonne exécution des regards et toutes sujétions.   

Payé  à  l’unité  au  prix  N°  5 
         ...........................................

PRIX N° 6  : BOITES DE  BRANCHEMENT  SIMPLES  :
Rémunéré à  l’unité, l’exécution  d’une  boîte  de  branchement  simple,  en  béton  vibré  dosé  à  300  kg  à  toute  profondeur,  l’épaisseur  du  radier  et  des  parois  étant  de  10  cm,  y  compris :

· Terrassement  à  toute  profondeur

Payé à  l’unité  au  prix   N° 6 :                
..........................................

PRIX   N°  7  : MISE  A  NIVEAU  DES REGARDS D’ASSAINISSEMENT :
Rémunéré  à  l'unité, la mise à niveau des regards  existants d’assainissement  y compris :

· Démolition  du béton.

· Surélévation des parois en béton sur une hauteur variable et avec la même épaisseur que l’existante.

· Evacuation des déblais  excédentaires  au  lieu  indiqué  par  la Commune.   

· Coffrage  et  décoffrage.

· Toutes les sujétions  et  accessoires.

Payé  à  l’unité  au  prix  N°  7
         ...........................................

PRIX N° 8  :   PLUE VALUE POUR REMBLAIS  DES TRANCHEES EN  TOUT VENANT  :
Rémunéré   au   mètre cube    la   fourniture,   le   transport    et    la   mise   en œuvre des matériaux   pour remblais  d’apport en TVN sélectionné ,  pour l’exécution du remblai des tranchés sous chaussée, y compris :

· Arrosage   et   compactage   à   95 %   de    l ' OPM    par   couche  de   maximum   30 cm   d’épaisseur.

· Les caractéristiques des matériaux type GNF1, doivent  être conformes aux exigences du CPC des travaux routiers du Ministère des Travaux Publics.                                                                                                                                                                                      

· Toutes sujétions de mise en œuvre

Payé  au   mètre  cube  de  remblai  en TVN réellement  exécutés  au  prix N° 8      :........................
PRIX   N°  9  : FOURNITURE  ET  POSE  DE  LA  FONTE :
Rémunéré  au Kg , la fourniture , pose et scellement de cadre, tampon, appareil siphoïde et grille en fonte ductile y compris toutes sujétions.  

Payé  au  kilogramme  au  prix  N°  9 :
...........................................

PRIX  N° 10  :  TERRASSEMENT  EN  MASSE,  DEBLAIS  EN  TOUT   TERRAIN  

Rémunéré au  m3,  les  déblais  en  tout  terrain  pour  la  mise  en  profil  de  la  plate-forme  de  la  chaussée,  des  trottoirs  et  des  surfaces  piétonnes,  les  fouilles  des  tranchées pour canalisation électriques et téléphonique ,  et  à  toute  profondeur,  suivant  les  prescriptions  du  CPS,  y  compris :

· Sélection  des   déblais  en  vue  de   leur  réutilisation  ou   de  leur   évacuation  dans  un  lieu  agréé  par  la Commune 

· Arrosage  et  compactage  à  95 %  de  l'OPM  de  la  totalité  de  l'emprise.

· Dressage,  compactage  et  réglage  des  fonds  de  forme.

· Sans  plus  value  pour  terrassement  dans l’eau.

· Toutes  sujétions.

Ce  prix   s'applique   au  mètre  cube   des   déblais  réellement   exécutés   mesurés   au   vide   de  fouille  sans  foisonnement   .

Payé  au  mètre  cube  au  prix  N° 10 :

................................................

PRIX N° 11  :   REMBLAIS :

Rémunéré  au m3, l'exécution de remblais  d’apport,   ou  du  déblai  qui  répond  aux  exigences  du  CPC, compactés par voie humide pour mise à niveau  des  plates-formes  et  des  tranchées, suivant les prescriptions de  ce  CPS,   y  compris :

· Fourniture et transport.

· Arrosage   et   compactage   à   95 %   de    l ' OPM    par   couche  de   maximum   30 cm   d’épaisseur.

· Reprofilage  des   fonds  de  forme.

· Les caractéristiques des matériaux du remblai doivent  être conformes aux exigences du CPC des travaux routiers du Ministère des Travaux Publics.

· Toutes sujétions.

Ce  prix   s'applique   au  mètre  cube   des   remblais  réellement   exécutés   mesurés   au   vide   de  fouille  sans  foisonnement .

Payé  au  mètre  cube  au  prix N° 11  :

.............................................

PRIX  N° 12 :   COUCHE  DE  FONDATION  GNF1 :

Rémunéré   au   m3    la   fourniture,   le   transport    et    la   mise   en œuvre de  matériaux   pour couche de fondation GNF1 en grave non traitée  0/40   sur   une   épaisseur   de   20 à 30  cm,   pour   l'exécution  de   la  couche  de   fondations  suivant   les   prescriptions   de   l'article 7 – 6  du chapitre 7,   y    compris :

· Préparation  du  fond  de   forme  :  mise   à   la  côte  éventuellement  par  déblai  ou  remblai   avec  ou  sans   apports.

· Répandage  mécanique 

· Arrosage,   compactage   à   95 %   de   l'OPM   pour   une   couche   de   20 cm   d'épaisseur  et  réglage  de   l'assise.

· Reprofilage.

· Toutes   sujétions.

L’entreprise  ne  peut  commencer  l’étalage  de  la  couche  de  fondation  GNF1  qu’après  la  réception  de  la couche  de  forme  par  la Commune, avec  les résultats des  essais  du  compactage  du  fond  de  forme à 95% de l’OPM.

Ce  prix   s'applique   au  mètre  cube   pour  une  épaisseur  mesurée  après  compactage,  conformément  aux  plans  d’exécutions,  sans  la  déduction  des  parties  des  regards  et  chambres.

Payé  au  mètre  cube  au  prix N° 12  :

.............................................

PRIX N°  13 :   FOURNITURE  ET  POSE  DE BORDURE TYPE T1

Rémunéré au ml, la fourniture, le transport et la pose des bordures de trottoirs  Type T1 classe B2 , suivant le  détail  des   plans   et    les   prescriptions   de  l'article 7-10  du  chapitre 7,  y   compris :

· Fouille  en  rigole  sur  une  largeur  supérieure   de   0,20   m   aux    largeurs    des  éléments.

· Le découpage par Scie dans les intersections

· Dépose de bordures existantes.

· Forme   en    béton  dosé  à  300 kg de ciment  CPJ45   sur  10  cm  d'épaisseur  et  sur  toute  la   largeur   de   la   fouille (conformément  au  plan  de  pose  ).

· Joints   au   mortier   de    ciment.

· Exécution   des   courbes   éventuelles   par    des    éléments   préfabriqués   de   25 cm   ou   de  50 cm  de   largeur.

· Remblaiement  des  fouilles  après  pose  et  évacuation des déblais.

· Grattage  et  nettoyage   éventuel  des   bordures   souillées     par    les   mortiers  et   bétons.

· Toutes sujétions .

 Payé  au   mètre  linéaire  au  prix N° 13 :
       ...........................................  

PRIX N°  14 :   FOURNITURE  ET  POSE  DE BORDURE TYPE T3

Rémunéré au ml, la fourniture, le transport et la pose des bordures de trottoirs Type T3 classe B2 , dans les memes conditions que le prix N° 208 ,

Payé  au   mètre  linéaire  au  prix N° 14 :
       ...........................................  

PRIX  N° 15 : DEMOLITION  DES  REVETEMENTS  EN BETON EXISTANTS :

Rémunéré  au mètre carré,  la  démolition  revêtements  existants en Béton reflué ,en carreaux , en pierres taillées , etc.  le  décapage  de  revêtement existants  de  toute  nature,  y  compris  l'évacuation et le transport  des débris dans  un  lieu  agréé  par  la Commune et   toutes  sujétions.

Payé  au mètre carré  au  prix  N°  15 :
...............................................
PRIX  N° 16 : REVETEMENT  EN  BETON  LEGEREMENT ARME  TRAITER A L’HELICOPTERE :

Rémunéré  au m²,  l’exécution  d’un  revêtement   en  béton  armé  dosé  à  350  kg / m3  en  ciment  CPJ 45  y  compris  pente,  ferraillage  en  treillis soudé de 4mm mailles de 15 x 15 cm d’une épaisseur de 12cm,  les joints suivant plan d’exécution. Le dallage doit être soigneusement réglée.

Ce  prix  comprend  également :

· Confection  de  gorge  de  20  cm  de  profondeur  pour  l’évacuation  des  eaux  pluviales

· Fourniture, transport et mise en œuvre du béton.

· Fourniture, transport et mise en œuvre du ferraillage.

· Nettoyage avant dallage sans plus value.

· Compactage, balayage et élimination des rejets.

· Reprofilage.

· Toutes  sujétions.

L’Entreprise  ne  peut  commencer  la  préparation  pour  le  revêtement  en  béton  qu’après  la  réception  de  la  couche  de  base  par  le  Maître  d’Ouvrage  , avec  l’établissement  des  essais  de  compactage  de  la  couche  de  fondation  ou  de   base  à  95 %  de  l’O.P.M.

Ce  prix   s ' applique  au mètre carré, sans  la  déduction  des  parties  des  regards  et  chambres.

Payé   au  mètre  Carré  au  prix  N°  16 :
           ..............................................
PRIX N°  17  :  FOURNITURE ET POSE DE  PAVE DE 6 CM DE CILICE  :

Rémunéré au mètre carré,  la fourniture et pose du pavé préfabriqué d’une épaisseur de 6cm  en cilice de dimension suivant détail de calepinage de la COMMUNE et ses recommandations. 

Le type du pavé et la couleur doivent être agréé par la Commune. 

Constitué d’une couche de l’usure superficielle en cilice : 

· La pose sera effectuée suivant les règles de l’art.

· Echantillon doit être préalablement présenté avant toute pose.

· Tolérance de pose à 1 mm pour les niveaux et les alignements. 

Ce  prix  comprend  notamment :

· Reprofilage  de  la  plate  forme  en  tout  venant

· Lit  de  pose  en  sable  à  béton  granulométrie  à  5 mm  d’épaisseur,  de  5 cm  soigneusement compacté.

· Remplissage  et  balayage  des  joints  en  sable  à  béton.

· Les  prospections  des  matériaux.

· Le  transport  des  matériaux, chargement  et  déchargement

· La  fabrication  locale  ou  importée  avec  tous  les  essais de  conformité

· La mise à niveau des regards de l’eau potable

· Nettoyage des  surfaces

· Toutes  sujétions  de  mise  en  œuvre

Ce  prix  s’applique  au  mètre  carré  de  surface  exécutée  sans  la  déduction  des  parties  des chambres  et  des  caniveaux.

Payé  au  mètre carré  au  prix  N° 17 :

............................................. 
CHAPITRE IV 

BORDEREAU DES PRIX- DETAIL  ESTIMATIF
MARCHE N° 33/CS/2017
OBJET : AMENAGEMENT DES QUARTIERS SOUS EQUIPES QUARTIER HAY INBIAAT

Marché passé par appel d’offres ouvert sur offre de prix en application l’alinea2 paragraphe 1 de l’article16 , paragraphe 1 de l’article 17 ,et l’alinéa 3 paragraphe 3 de l’article 17 du décret N°2-12-349 du 08 Joumada I 1434  (20 Mars 2013), relatif aux marchés publics 

pour un montant de (en chiffres et en lettres) :…………………………………...........
....…………………………………………………………………………………………………………

LE CHEF DE SERVICE :



                                                                     LE CHEF DE LA DIVISION                                         
Salé  le 


                                                                                           SALE LE
le PRESISENT DE LA COMMUNE                                                     lu et accépté par :   

          DE Salé :                                                                                          (L'Entrepreneur) 

  a Salé, le :………….………

                                                                   
A……... , Le :…….………
APPROUVE PAR :

a ……….., le :…….………
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